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CONFÉRENCES rNTETîNATîONALES 

POUR 

LA NÉGOCIATIOW D^UN TRAITÉ DÉ COMMERCE 

ET DE NAVIGATION 

ENTRE LA FRANGE ET LE PORTUGAL. 



PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

LUNDI 8 AOÛT 1881. 



Les Conférences pour la négociation d'un traité de commerce et de navi- 
gation entre ia France et le Portugal ont été ouvertes à Paris, au Ministère 
des Affaires Étrangères, le hindi 8 août i88i, à onze heures, en présence 
de M. LE Comte Horace de Choisbul, Député, Soxis-Secrétaire d*Etat aux 
Affaires Étrangères. 

Etaient présents : 

Pour la France , en qualité de Commissaires : 

M. Ambaud, Conseiller d'État, Directeur général des Douai^ès; 

M. Marie, Directeur du Commerce extérieur au Ministère de TAgriculture et 
du Commerce; 

M. Mariani, Directeur des Affaires commerciales au Ministère des AflEures 
Étrangères. 



Pour le Portugal, en qualité de Plénipotentiaires : 

M. JosiÈ DA SiLVA Mendbs-Leal, Pair du Royaume, Envoyé extraordinaire et 

Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté Très-Fidèle à Paris. 
M. DE Serpa-Pimentel, Pair du Royaume, Ministre Plénipotentiaire. 

M. Hector Delabarre, rédacteur au Ministère des Affaires Étrangères , remplit 
les fonctions de secrétaire avec le concours de M. Marcel Châtain, 
attaché au Ministère des Affaires Étrangères, secrétaire adjoint. 

M. LE Comte de Choiseul souhaite la bienvenue à MM. les Délégués du 
Portugal; il se félicite de pouvoir leur donner l'assurance que le Gouvernement 
de la République a le plus vif désir de voir les travaux qui vont être entrepris 
en commun aboutir à la conclusion d'un accord également avantageui aux deux 
Pays. M. le Sous-Secrétaire d'État exprime la confiance que les Conunissaires 
uniront leurs efforts en vue de ce résultat. 

M. LE Ministre de Portugal répond que les dispositions de son Gouverne- 
ment correspondent exactement à celles dont M. le Comte de Choiseul vient de 
se faire l'interprète , et il se plait à considérer l'accueil cordial que reçoivent 
les Délégués portugais comme du plus heureux augure pour le succès des né- 
gociations. 

M. LE Sous-Segrétaire d'État, appelé pour une affaire urgente, prend 
congé des membres de la Conférence. Il regrette de ne pouvoir en ce moment 
assister aux travaux de la Commission, mais il sera heureux d'y participer 
toutes les fois que les circonstances le lui permettront. 

M. Mariani , au nom de ses collègues et au sien, propose d'attribuer la direc- 
tion des travaux de la Commission à M. le Ministre de Portugal qui voudra 
bien voir dans cette proposition , en même temps qu'une marque de déférence 
pour sa personne, un témoignage de la confiance des Commissaires français 
dans son expérience et ses lumières. 

M. Mendes-Léal pense qu'il aurait mauvaise grâce à dédiuer Thonneur qui 
hii est offert avec tant de courtoisie. Il remercie Messieurs les Commissaires 
français et accepte avec plaisir la tâche qu'ils veulent bien lui confier, convaincu 
que leur bienveillant concours lui en rendra l'accomplissement facile. 

La Conmiission se constitue sous la présidence de M. le Ministre de Por- 
tugal. 

M. LE Président propose de fixer, dès à présent, les bases de la négociation^ 
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M. DE Serpa-Pimentel estime qu^il conviendrait de prendre pour point de 
départ de la dicussion le Traité existant. 

M. Marie ne voit aucun inconvénient à cette manière de procéder; il croit 
cependant devoir faire observer que le Traité du ii juillet 1866 ne peut 
fournir une base absolument précise aux délibérations de la Conférence. Les 
tarifs qui y sont annexés mentionnent, en effet, un certain nombre d'articles 
en quelques sorte indifférents , c'est-à-dire qui ne jouent qu'un rôle secondaire 
dans le mouvement des échanges entre les deux Pays, alors que d'autres 
articles, qui sont l'objet de transactions beaucoup plus importantes, ne s'y 
trouvent pas repris. 

M. DE Serpà-Pimentel demande si les arrangements que la France va con-^ 
dure avec différentes nations contiendront la clause du traitement de la nation 
la plus favorisée. 

Les Commissaires français répondent que, selon toute probabilité, leur 
Gouvernement ne se re&sera pas à l'y inscrire. 

M. Mariani fait, toutefois, remarquer que les relations conunerciales du 
Portugal sont, à l'exception d'un nombre très restreint d'articles, soumises 
au tarif général. Par suite, la France ne retirerait pas grand avantage de l'appli» 
cation de cette clause , tandis qu'au contraire le Portugal jouirait du bénéfice 
des tarifs conventionnels que le Gouvernement français se propose d'établir 
avec la plupart des Puissances européennes. Il paraîtra, dès lors, équitable à 
MM. les Commissaires portugais d'accorder, en échange du traitement 
de la nation ia plus favorisée, de sérieuses concessions sur les articles qui 
intéressent plus particulièrement le commerce français. 

M. DE Serpa-Pimejntel annonce que le Gouvernement portugais est dans 
l'intention de convertir en droits spécifiques quelques-uns des droits ad valo- 
rem qui figurent à son tarif d'entrée et dont la perception donne lieu à de fré- 
quentes difficultés. 

MM. Ambaod et Marie reconnaissent que le Gouvernement firançais ne peut 
logiquement combattre l'adoption d^une mesure conforme aux principes éco- 
nomiques qu'il professe lui-même ; mais ils réservent, bien entendu, la 
discussion de la quotité des droits à transformer. 

M. DE Serpa-Pibientel fait pressentir que les demandes de son Gouvernement 
porteront principalement sur le régime des vins portugais à l'entrée en France. 
A son avis, il serait également profitable aux deux Pays de leur faciliter autant 
que possible l-accès du marché français. 
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M. MBNBEà^XiiÊÂL dévôibppè (^tte opinion. Suivant lui, si les producteurs 
de vins portugais sont intéressés è voir les négociants français s^approvisiènner 
chez eux, ceux-ci ne le sont pas moins à se procurer, à bon compte, des pro- 
duits qu^ils revendent à des conditions avantageuses après leur avoir fait subir 
un traitement qui les améliore. 

M. Marie fait observer que le taux du droit d'entrée n'a pas exercé jusqu'ici 
une influence prédominante sur le mouvement de l'importation des vins 
portugais en France. L'accroissement de cette importation coïncide même 
avec le moment où le droit de 3o centimes ^'hectolitre a été porté à 3 fr. 
5o cent. Il est vrai qu'à cette époque, la viticulture française, si cruellement 
éprouvée par le phylloxéra, avait eu à subir une série de trois mauvaises 
récoltes et que rinsuflisance de la production intérieure nous forçait à cher- 
cher au dehors le complément de notre approvisionnement. Il en a été de 
même pour l'importation en France, des vins d'Espagne qui a commencé à se 
développer quand le. droit de 3o. centimes a été remplacé par un droit de 
5 francs l'hectohtre. Cela tient à ce que les producteurs et les. commerçants^ 
français ne recourent généralement à l'étranger que dans les années ou dans 
les périodes où le rendement de la récolte en France est insuffisant. 

M. DE SERPA-PraENTEL demande dans quelle mesure le Gouvernement fran- 
çais est disposé à réduire pour les vins les droits inscrits à son nouveau tarif 
géné<*ali 

M. ÂHBACO répond qu'on ne saurait le prévoir dès aujourd'hui, les négo- 
ciations engagées à ce sujet avec d'autres Puissances étant encore pendantes. 

M. Marie indique sonmiairement quelques-uns des articles en faveur 
desquels le Gouvernement français se propose de réclamer des dégrèvements 
ou dont il a l'intention de demander l'inscription au tarif conventionnel avec 
des droits réduits; ce sont : les tissus de laine et de soie, les vêtements con- 
fectionnés, les ouvrages en fer et en fonte, la quincaillerie, les chapeaux de 
femme, les bois ouvrés et les meubles, le papier, les instruments de musique, 
les poteries, verres et cristaux, les tissus de coton. 

MM. les Commissaires conviennent, d'ailleurs, de se communiquer réci- 
proquement, à bref délai , une note indicative des demandes qu'ils ont mission 
de soutenir 'ftù nom de leur^GouTemement respectif. 

Après cet échange dHdées générales, MM. les Délégués portugais, ayant 

fait coimàitre qu'ils ne peuvent •prendre de résolutions définitives avant d*êlre 

xés sur les résultats de l'enquête économique qui se poursuit actuellement 
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en Portugal, on décide de reprendre les négociations quand de côté et d^autre 
on aura étudié les notes qu'on est convenu de se communiquer, et la Confé- 
rence s'ajourne à date indéterminée. 

La séance est levée à midi et demi. 

TiRÂBD. MENDES-LiAL. 

Ambaud. de Serpa-Pimdbntel. 

Mabie. 

Mâbiâni. 

Ramoud. 

Le Secrétaire, 
H. Delabarre. 



DEUXIÈME CONFÉRENCE. 



COUP. nUkVG(h-K>lTV«ABB. 



DEUXIÈME CONFÉRENCE. 



VENDREDI 14 OCTOBRE 1881. 



PRÉSIDENGE DE H. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 

ET DU COMMERCE. 



MM. les GommiMaires français et portugais se sont réunis au Ministère des 
Affaires Étrangères, sous la présidence de Al. Tirabd, Ministre de TAgriculture 
et dn Commerce « le vendredi i4 octobre 1881. 

M. Ramond, Administrateur des douanes françaises, nommé Commissaire 
du Gouvernement de la République, assiste à la séance, qui est ouverte à 
deux heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

Après avoir échangé quelques observations à Toccasion de ce procès-verbal, 
MM. les Commissaires fixent Tordre de leurs travaux. 

On décide, d'un commun accord, d'aborder immédiatement Texamen des 
demandes de la France ; on discutera ensuite les demandes du Portugal. 

Au préalable et dans le but de simplifier la discussion, M. de Serpa-Piiientel 
croit devoir déclarer que les propositions qu'il a fait parvenir à MM. les 
Commissaires français, dans l'intervalle des deux séances, constituent la limite 
extrême des réductions de tarif que le Gouvernement portugais est en mesure 
de consentir. Les chiffres indiqués dans la note qui est entre les mains de 
M. le Ministre peuvent ôtre considérés comme définitifr. Des offices d'avan- 
tages nouveaux pourraient seules en déterminer la modification. 

Quant aux résultats de l'enquête économique qui se poursuit en Portugal 
et qui est & la veille d'être terminée, M. de Serpa ne prévoit pas qu'ils doi- 
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rent, au point de vue du traité, motiver aucun changement dans ses instruc- 
tions, puisqu'en effet il a déjà tenu compte de quelques-uns de ces résultats, 
dont il est informé au fur et à mesure que Tenquète s'effectue. Les négocia- 
teurs portugais sont cependant tenus de faire des réserves à cet égard. 

Cette déclaration entendue , M. le Mm istbe passe successivement en revue 
les articles en faveur desquels le Gouvernement français réclame une amé- 
lioration de traitement et compare le tarif offert par le Portugal avec celui que 
la France désirerait obtenir. 

En première ligne viennent les tissas, passementerie et rabans de laine. 

Les Commissaires français demandent, d'une part : une réduction de 
4op. o/o sur les droits des articles rentrant dans cette catégorie qui se trou- 
vent repris au Traité du ii juillet 1866; et, d'autre part, Tinscription au 
Traité de ceux qui ne figurent pas au tarif conventionnel , avec une diminution 
de ^o p. 0/0 sur les droits du tarif général. 

Le Gouvernement portugftis serait disposé à xéduire les droits du tarif 
conventionnel de 23 p. 0/0 pour les mérinos deplusiayrs couleurs, de 38 p. 0/0 
pour les châles et de 12 p. 0/0 pour la passementerie de laine. 

H inscrirait, en outre, au Traité : 

Les draps casimirs, avec une réduction de 20 p. 0/0 sur le droit du tarif 
général; 

Les tissas de poil oa de laine peignée destinés aux habillements oa aax asages 
domestiques, avec une réduction de ào p. 0/0; 

La bonneterie, avec une réduction de 20 p. 0/0. 

Par contre, le droit inscrit au tarif général portugais serait augmenté de 
61 p. 0/0 pour les flanelles blanches et de 167 p. 0/0 pour les flanelles de 
coalear. 

M. LE Ministre prend acte des diminutions de droits offertes par le Portugal 
pour la majeure partie des articles de laine; mais il considère comme inaccep- 
table l'aggravation de tarif que Ton semble vouloir imposer aux flanelles. 

M. DE Serpa déclare qu'il doit y avoir un malentendu sur ce point, car il 
n a pas eu l'intention de demander une aggravation du droit sur les flanelles; 
il promet, d'ailleurs, d'examiner de nouveau ses instructions et la législation 
qui est en vigueur pour l'importation de cette marchandise. 
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Rialativea^at aux tissm, passementerie et rabans de soie, la France demande 
une diminution de do p. o/o $ur les droits du tarif conventionnel de 1866. 

Les réductions proposées par le Portugal sont: de 5o p. 0/0 pour les 
peluches; de 3 p. 0/0 pour les tissus de soie pure; de 1 1 p. 0/0 pour les rubans 
et velours de soie pure ou mélangée, et de 17 p. 0/0 pour la passementerie de soie, 

M. LE Ministre constate qu'à l'exception de celle qui concerne les peluches 

ces concessions sont insignifiantes. Les droits réduits ressortent encore à 

5o p. 0/0 de la valeur de Farticle : ils sont, par conséquent, réellement 
prohibitifs. 

M. DE Serpa-Pimentel répond qu'il se réserve de proposer, pour les tissus 
mélangés de soie, un nouveau système de tarification qui facilitera, à l'avantage 
réciproque du commerce des deux Pays, la perception du droit. 

Il conteste, d'ailleurs, que les taxes appliquées en Portugal aux tissus de soie 
aient un caractère prohibitif. L'importation de ces articles est, assure-t-il, 
très active malgré l'élévation du tarif. 

M. LE Ministre combat cette assertion en établissant, par les statistiques des 
dernières années, que l'exportation française des tissus de soie pour le Portugal 
est ou décroissance constante depuis 1875. Elle atteignait, à cette époque, 
2 millions de francs; elle n'en représente plus que 900,000 en 1 880. 

En ce qui concerne les vêtements confectionnés en laine, en soie, etc., et les 
pièces de lingerie cousues, M. de Serpa déclare qu'il ne lui est pas possible 
d'adhérer à la demande de MM. les Commissaires français tendant à ce que 
la surtaxe de 5o p. 0/0 qui, d'après le régime en vigueur, s'ajoute, pour ces 
articles, au droit du tissu principal, soit réduite à i5 p. 0/0. 

Une modification apportée sur ce point au tarif de 1866 compromettrait 
gravement les intérêts d'une industrie modeste que le Gouvernement portu- 
gais est tenu de protéger. 

Les négociateurs français demandent que les tissus de coton, qui n'étaient 
pas repris au tarif de i866, soient inscrits au Traité avec des droits réduits. 

Le Gouvernement portugais consentirait à abaisser les droits de son tarif 
général afférents à ces articles dans une proportion variant de 78 à 9 p. 0/0, 
suivant la catégorie. 

M. LE Ministre constate que, si ces concessions sont appréciables pour un 
certain nombre d'articles, pour d'autres elles n'ont pas un intérêt suffisant* 
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Les ouvrages enfer et enfante, dénommés au traité de 1866, y sont taxés 
à 1 franc, à 6a centimes, à 5o centimes et à a5 centimes le kilogramme. 

Les négociateurs français désireraient obtenir xme réduction de 3o p. 0/0 
sur ce tarif. 

Les o£Pres du Portugal sont les suivantes : 

Diminution du droit conventionnel dans la proportion de 5o p. 0/0 pour 
les ouvrages bruts simplements peints, de 37 p. 0/0 poxu* les ouvrages en fer 
forgé ou laminé simplement peints; et une forte diminution pour les ouvrages 
en fer forgé, quand chaque pièce pèse moins de 100 kilogrammes; 

Abaissement du droit du tarif général dans la proportion de 60 p. 0/0 pour 
les ouvrages de fer ou de fonte argentés ou dorés; de 5o et de 75 p. 0/0 pour 
les clous. 

Aucune modification ne serait apportée au régime des ouvrages de fer ou 
de fonte non dénommés. 

M. LE Ministre fait observer que les droits réduits dans la mesure qui 
vient d'être indiquée restent encore supérieurs à la valeur des artides aux- 
quels ils s'appliquent. 

M. DE Serpa répond que les recettes douanières jouent un rôle important 
dans le système financier du Royaume. Les impôts directs étant peu nombreux 
et d'un produit très faible en Portugal, le Gouvernement est obligé de main- 
tenir à son tarif des droits élevés pour suppléer à TinsufiBsance de leur 
rendement. 

M. Abibaud fait remarquer que Télévation des droits fle douane est une 
prime offerte à la contrebande. 

M. LE Ministre développe cette observation. Il estime que, dans l'intérêt 
même du Trésor, le Gouvernement portugais serait bien inspiré en abaissant 
son tarif. Loin de diminuer les recettes de la douane, la réduction des droits 
actuels contribuerait certainement à les accroître, en favorisant le développe- 
ment des opérations du commerce régulier. 

M. DE Serpa ne discute pas la valeur de cette appréciation, mais il pense 
que le moment n'est pas encore venu, pour son Gouvernement , de se départir 
d'un système qui est entré dans les mœurs du pays et qui compte dans le 
Parlement portugais de nombreux et ardents défenseurs. 

M. LE Ministre demande si les locomotives sont rangées dans ia catégorie 
des ouvrages en fer et «n fonte. 
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M. DE Serpa répond qu'en vertu d'une loi spéciale le matériel fixe et rou- 
lant des chemins de fer n'est passible que d'un droit d'entrée de 5 p. o/o. 

En ce qui concerne les poteries, verres et cristaux dont les Commissaires 
français demandent l'inscription au Traité avec des droits réduits, M. de 
Sebpa déclare que le Gouvernement portugais est disposé à substituer conven- 
tionnellement une taxe de 2 5 p. o/o au droit de i centime par 6 centimètres 
carrés, que son tarif général impose aux glaces polies. La perception de ce droit 
donne lieu, en effet, à de fréquentes difficultés. 

Les droits du tarif général sur les autres ouvrages de verre seraient abais- 
sés de 37 et 33 p. 0/0. 

MM. les DÉLÉGuis PORTUGAIS ne sont pas autorisés à réduire à i5 p. 0/0, 
ainsi que l'a demandé le Gouvernement français, les droits conventionnels 
de 30 et 2 5 p. 0/0 applicables aux bois ouvrés et aux meubles, garnis ou non garnis. 

Ils ne peuvent faire de concession qu'en faveur des garnitures de rideaux 
et de portières, poiu* lesquelles le droit d'entrée sera abaissé de 2 5 p. 0/0. 

M. DE Serpa fait observer, toutefois, que les meubles garnis cesseront de 
payer, outre le droit du bois ouvré, la taxe afférente au tissu qui entre 
dans leur fabrication. 

Il ajoute que, pour les papiers, dont la France demande l'inscription au 
tarif conventionnel, le Portugal offre un droit uniforme de i5 reis le kilo- 
gramme, quelle que soit la catégorie. 

Le droit de 20 p. 0/0 sur les chapeaux de femme seveÀt maintenu. ' 

En ce qui concerne les* parapluies et parasols, MM. les Délégués portugais 
proposent de substituer un droit fixe au droit ad valorem établi par le Traité de 
1866. La nouvelle taxe serait de 800 reis pour les parapluies de soie, de 
3oo reis pour les parapluies de coton et d'alpaga. 

M. LE Ministre déclare que cette dernière proposition est loin de répondre 
aux vues du Gouvernement français , qui désire assiu*er aux parapluies et para- 
sols un tarif plus favorable que celui de 1866. L'ancien droit conventionnel 
était de 24 p- 0/0 : le nouveau ressortirait au double. Il est d'autant moins 
acceptable qu'il porte sur un article d'une réelle importance pour le commerce 
français. Les relevés des douanes constatent, en effet, qu'en 1880 les para- 
pluies et parasols ont figuré pour une valeur de 2 45, 000 francs dans notre 
exportation pour le Portugal. 

A la suite de ces observations, il est convenu que MM. les Délégués portu- 
gais en référeront à leur Gouvernement et lui signaleront l'intérêt que le 
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Gouverûement français attache à obtenir, pour les parirpltues et parasols, 
un régime plus libéral. 

M. LE Ministre se plaît, d^atlleurs, à reconnaître que lesconoesarolis oflFertes 
jusquMci par le Portugal témoignent, dans leur ensemble, du sîncète désir 
d^arriver à une entente et fournissent une base datis&isaate aux négociations. 

Les Commissaires français n*ayant pas actuellement soUs les yeux les élé- 
ments de comparaison dont ils ont besoin pour se rendre un compte exact des 
avantages que comporterait le tarif qui leur est proposé pour la quincaillerie, 
les fieurs et feuillages artificiels et les instruments de musique, on décide d'ajoui^ 
ner à la prochaine réunion le débat sur ces trois articles et Ton passe à Texamen 
des demandes du Portugal. 

•La première est relative au tarif des vins. 

MM. les Délégués portugais ont demandé que le droit d'entrée de A fr. 
5o cent, rhectolitre inscrit au nouveau tarif général des douanes françaises fût 
abaissé à i fr. 5ocent. 

M. LE Ministre expose que d'autres Puissances ont, dans la question, un 
intérêt beaucoup plus direct que le Portugal. Les négociateiu*s français ne 
pourraient, sans inconvénient, se désarmer vis-à-vis d'elles. 

D'un autre côté, ajoute M. Tirard, le Gouvernement de la République a le 
devoir de protéger l'industrie vinicole nationale , qui traverse actuellement une 
crise douloureuse. 

Dans ces conditions, tout ce qu'il peut faire est d'offrir au Portugal la réduc- 
tion à 3 francs du droit sur les vins. 

M. Tirard déclare ensuite qu'il est impossible aux négociateurs^ français, 
non seulement d'abaisser, mais même de rendre conventionnel le tarif du cafi 
et du cacao, les taxes imposées à ces articles étant purement fiscales. 

La même observation s'applique au seè marin. Toutefois, il est à espérer que 
le droit afférent à ce produit, qui a été majoré de 2 il p. 0/0 au tarif général, 
pourra être ramené au taux primitif. En outre, le Gouvernement français ne 
verrait pas d'inconvénient à insérer au Traité les dispositions de la note 369 
du tarif général, qui accorde aux sels étrangers : la franchise, lorsqu'ils 
sont destinés à la salaison en mer et au repaquage & terre des morues prove^ 
nant de la pêche d'Islande etduDoggers-Bank; le droit réduit'de 60 centin!ies, 
lorsqu'ils sont destinés soit à la préparation en mer du hareng et du maquereau, 
sôit à fapprbvisionnement des navires expédiés pour la pêche de la morue 
dans les parages de Terre-Neuve. 
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Désireux de satisfaire dans une certaine mesure à la demande du Portugal 
concernant le régime du liège ouvré, les négociateurs français seraient disposés 
à réduire de 3o francs à 20 et de 20 francs à i3 francs les droits que le 
tarif général applique aux bouchons suivant qu'ils mesurent plus ou moins de 
5o millimètres de longueur. 

Pour les huiles, M. le Ministre propose d'inscrire au traité la nomenclature 
suivante : 

Huiles d'olive 3^ les 1 00 kilog. 

de ricin ou de palma-christi .... 1 



Autres 6 



Cette tarification, qui consacre le maintien du régime actuel (sauf pour 
l'huile d'arachide) » a l'avantage d'être plus correcte que celle du Traité de 1 866 
qui rangeait dans une catégorie spéciale les huiles d'origine ou de fabrication 
portugaise. 

Passant au dernier paragraphe de la note portugaise relative à la suppression 
des surtaxes applicables en France aux produits d'origine extra-européenne importés 
et un pays d^ Europe, M. Tirard fait remarquer que la concession demandée n'a 
pas d'intérêt réel pour le Portugal et qu'elle profiterait surtout à d'autres Puis- 
sances. Cependabt, pour donner un gage de leur bon vouloir, les négociateurs 
français consentent à réduire de moitié la surtaxe afférente au café et au cacao 
en fèves; la première serait donc fixée à 5 francs au lieu de 10 francs, la se- 
conde à 10 francs au lieu de 20 francs. 

La liste des demandes du Portugal se trouvant épuisée, M. le Ministre dé- 
clare qu'en dehors des articles qu'elle comprend il en est un certain nombre 
intéressant également le commerce portugais, pour lesquels les négociateurs 
français sont heureux de pouvoir ofirir spontanément un régime plus favorable 
que celui du tarif général. 

C'est ainsi qu'ils inscriront au Traité la franchise pour le carouge actuelle- 
ment taxé à 3o centimes les 1 00 kilogrammes; pour les figues sèches ou tapées; 
pour les amandes, noix, noisettes et avelines, taxées à 6 francs; pour les espèces 
médicinales, racines, herbes, feuilles , fleurs , écorces, taxées à 2 francs; pour la 
cire brute, taxée à 1 o francs. 

Le droit de 4 fr. 5o cent, sur les citrons, oranges et leurs variétés sera, en 
outre, réduit à 2 francs les 100 kilogrammes. 

M. DE Serpa fait observer que, s'il n'a pas présenté de demandes relative- 
ment à ces articles, c'est qu'il ne s'est occupé jusqu'à présent que de ceux qui 
ne sont pas repris au tarif conventionnel de 1866. 

GOHF. FRANCO-PORTUGAïaS. 3 
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MM. LES DÂLi/Guis PORTUGAIS prennent, d^ailleurs, note des propositions de 
M. le Ministre, et la Conférence s'ajourne au lundi 1 7 octobre. 

La séance est levée i quatre heures et demie. 

TiRARD. MeNDBS-LÉAL. 

Ahbaud. de Serpa-Pimbntel. 

Marie. 

Mariani. 

Ramond. 

Le Secrétaire, 
H. Delabarre. 



TROISIÈME CONFÉRENCE. 



TROISIÈME CONFÉRENCE. 



LUNm 17 OCTOBRE 1881. 



PRÉSroENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU COMMERCE. 



La troisième Conférence pour ia négociation d'un Traité de commerce entre la 
France et le Portugal s'est tenue au Ministère des Affaires Étrangères, sous la 
présidence de M. Tirard, Ministre de TAgri culture et du Commerce, le lundi 
17 octobre 1881. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance, qui 
est ouverte à trois heures. 

Lejprocès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

A l'occasion de ce procès-verbal, M. de Serpa-Pimentel expose que c'est par 
suite d'une erreur de copie que, dans le tableau communiqué à MM. les Com- 
missaires français, le droit proposé pour les flanelles se trouve calculé à un taux 
supérieur à celui du tarif général portugais. 

La taxe inscrite au tarif général est de i,5oo reis le kilogramme; celle que 
le Portugal offre d'insérer au Traité serait de 1,200 reis (sans distinction entre 
les flanelles blanches et les flanelles de couleurs). 

Ce n'est donc pas une aggravation, mais bien une amélioration du régime 
actuel que comportent sur ce point les propositions des négociateurs portugais. 

Cette rectification faite, M. de Serpa entretient la Conférence des modifica- 
tions que son Gouvernement désirerait apporter aux dispositions du Traité 
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de 1866, qui concerneût la constatation de Forigine des marchandises et le 
mode de perception des droits ad valorem. 

Après avoir expliqué que ces dispositions ne sont plus en rapport avec la légis- 
lation douanière du Portugal , M. de Sebpa propose de supprimer Tarticle x, le 
o."" et le 3® paragraphe de l'article xi et les articles xii à xvii inclusivement du 
Traité du 1 1 juillet î866, et de les remplacer parles articles suivants : 

Article X. 

Tour établir que les produits sont d'origine ou de manufacture nationale, 
ii suffira de la déclaration du certificat de chargement (manifeste) ou du 
riocument qui en tiendra lieu. 

Article XI. 

Les droits ad valorem stipulés par le présent Traité seront calculés sur la 
valeur, au lieu d'origine ou de fabrication, de l'objet importé, augmentée des 
frais de transport, d'assurance et de commission nécessaires pom: l'importa- 
tion dans l'un des deux Etats jusqu*au lieu d'introduction, et des droits de 
sortie, s'il y a lieu. 

La valeur des marchandises importées devra être établie par une facture 
indiquant le prix réel, et émanant du fabricant ou du vendeur, ou par une 
déclaration qui en tiendra lieu. 

L'un ou l'autre de ces documents devra spécifier la quantité de chaque 
espèce de marchandises contenues dans les colis, ainsi que lem* valeur. 

Article XII. 

Si la douane juge insuffisante la valeur déclarée, elle pourra faire procéder 
à l'estimation de la marchandise par des experts dont l'un sera nommé par elle 
et l'autre par Timportateur. En cas de partage des deux arbitres experts, la douane 
nommera un tiers arbitre qui ne sera jamais un employé du fisc. 

Si l'expertise constate que la valeur de la marchandise ne dépasse pas de 
1 p. 0/0 celle qui est déclarée par Timportateur, le droit sera perçu sur le 
montant de la déclaration. 

Dans le cas contraire^ ce droit sera augmenté de 5o p. 0/0 à titre d'amende. 
Les frais d'expertise seront supportés par le déclarant, s'il y a amende; par la 
douane, s'il n'y a pas amende. 

Les Commissaires français ayant pris note de ces propositions pour les 
examiner, M. de Serfa donne lecture de quatre articles que le Gouvernement 
portugais désirerait voir inscrire au Traité sous les numéros xili, xiv, XV et XV 
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et qm oat pour objet de réglementer, plus équitablemeut qu elle ne Tétait au 
tarif B du traité de 1866, la perception du droit sur les tissus mélangés. 
Ces articles sont ainsi conçus : 

Article XIII. 

Les tissus mélangés, excepté ceux où il entre de la soie, payeront les 
droits comme s^ils étaient composés exclusivement du filament dont la taxe 
est la plus élevée. Mais cette disposition est subordonnée aux deux conditions 
suivantes : i^que le filament taxé au droit le plus élevé entre dans le tissu 
en fil continu, les fils interrompus et les déchets sur les fils, môme ceux 
qui les enveloppent, ne servant jamais à déterminer la taxation; 2^ qu'aucun 
article du tarif ne s y oppose. 

Article XIV. 

Les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie seront taxés de la manière 
suivante : 

1 ^ Les tissus dont la trame est tout en soie , et où il y a de la soie aussi sur 
la chaîne ou vice versa en fils continus , payeront les droits comme s'ils étaient 
en soie pure. 

2® Les tissus qui auront seulement toute la chaîne ou toute la trame en 
soie, ou simultanément dans Tune et dansTautre moitié ou plus de moitié des 
fils de cette matière, payeront, si les fils sont continus, 2,ôoo reis par 
chaque kilogramme. 

3® Tous les autres tissus qui auront de la soie en fils continus en quantité 
moindre que celle désignée dans les deux paragraphes précédents, ou qui 
auront de la soie en fils interrompus, ou en déchets, quelle qu'en soit la 
quantité, payeront 3o p. 0/0 de plus que le droit du mèffie tissu sans soie. 

Ces règles sont subordonnées à tout ce qui est établi dans le tarif B. 

Article XV. 

Les tissus en laine, en lin ou en coton, et ceux compris dans 1m para- 
graphes 2 et 3 de l'article précédent, quand ils seront brodés en soie, paye- 
ront une surtaxe de 20 p. 0/0. La même surtaxe sera imposée à ceux qui seront 
brodés en fil d'or ou d'ai^ent ou qui auront ces fils dans lear chaîne. 

Article XVL 

La passementerie et les galons mélangés payeront les droits cojoraie s'ils 
étaient du filament qui paye la taxe la plus élevée. 
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Les Commissaires français se réservent d'étudier ces propositions en même 
temps que celles qui sont relatives au mode de perception des droits ad va- 
lorem. 

M. DE Serpa fait ensuite remarquer qu'un grand nombre des articles re- 
pris au tarif A du Traité du 18 juillet 1 866 sont sans intérêt pour le Portugal 
et qu on pourrait, sans inconvénient, les éliminer du Traité à intervenir. 

M. DE Serpa met sous les yeux des négociateurs français la nouvelle 
nomenclature proposée par le Portugal. Indépendamment des articles dont 
le régime a été déterminé à la dernière séance, elle comprendrait les articles 
ci-après : 

Minerais; 
Laines en masse; 
Soies en cocons; 
Soies grèges oa moulinées; 
Orseille; 

Bois bruts ou sciés; 
Peaux brutes; 
Nattes et tresses de sparte; 

Nattes et tresses de paille et d'écorce de toute espèce; 

Poissons de mer frais, conservés en glace, et poissons secs, salés ou fumés, à 
l'exclusion de la morue; 
Homards; 
Huîtres fraîches ; 
Huîtres marinées; 
Moules et autres coquillages pleins; 
Miel; 

Os, sabots de bétail et dents de loup; 
Résines de toutes sortes; 
Marrons et châtaignes; 
Légumes secs; 
Fécules; 

Pommes de terre; 
Fruits et graines oléagineux; 
Raisins secs; 

Fruits conservés au sucre ou au miel; 
Légumes salés ou confits au vinaigre; 
Engrais; 
Viandes salées; 
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Œafs de volaille; 

Graisse de poisson ; 

Broderies à la main et à la mécanique; 

Cornes de bétail; 

Liège brat; 

Caoutchouc; 

Gommes; 

Dents d! éléphant. 

Ces deux derniers articles ne figuraient pas au tarif conventionnel de 1866. 

M. LE Ministre déclare qu'il est tout disposé à les reprendre au Traité , en con- 
solidant à leur égard Texemption inscrite au tarif général français. 

Pour les autres articles, en faveur desquels les négociateurs portugais de- 
mandent le maintien du régime consacré par le tarif A annexé au Traité du 
1 8 juillet 1 866, M. Tirard fait les déclarations suivantes : 

La franchise serait accordée aux : 

Minerais; 

Laines en masse ; 

Soies en cocons; 

Bois bruts ou sciés en planches; 

Peaux brutes; 

Poissons frais d'eau douce ; 

Moules et autres coquillages pleins ; 

Miel; 

Résines exotiques autres que de pin et de sapin; 

Marrons et châtaignes ; 

Légumes secs , 

Pommes de terre ; 

Fruits et graines oléagineux; 

Engrais ; 

Œufs de volaille ; 

Cornes de bétail brutes ; 

Liège brut; 

Caoutchouc brut; 

Lichens tinctoriaux propres à la fabrication de Vorseille. 

Les articles suivants payeraient, savoir : 

Nattes et tresses de sparte à trois i)Outs, exclusivement destinées à la fabrication des 

cordages 0^ 5o' les 100 Idlogr 

Autres 1 00 

OOIIP. FRANCO-rORTDGAISE. 4 
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Nattes et trosses Je pùlle et d'écorce de bois blanc : 

grossières pour paillassons i^ oo* 

autres 5 oo 

Poissons de mer frais 5 oo 

Poissons secs, salés ou fumés (à Texclusion de la morue et du 

klippfish] 10 oo 

Homards 5 oo 

Huîtres fraîches : 

nessain Exempt. 

autres i 5o le mille. 

Hidtres marioées • < • . . « lo ôo les loo kilogr. 

Confitures et fruits sucrés en marmelade 2200 

Autres fruiU confits ou conservés sans sucre ni miel 8 00 

Légumes salés ou confits au vinaigre 3 00 

Graisses de poisson 6 00 

Fécules 4 00 

Raidns seci « . * « • . . . 6 00 

Viandes salées 4 4 5o 

Broderies à la main et à la mécanique 645 00 

En réponse aux observations que la tarification de quelques-uns des articles 
qui viennent d'être énuraérés motive de la part des négociateurs portugais, 
M. LE Ministre constate que, pour les poissons frais de mer, ainsi que pour 
les homards frais , Tapplication du droit de 5 francs est nécessitée par la situa- 
tion de Tindustrie de la pèche française. 

On sait, d'autre part, ajoute M. le Président, que les raisins secs sont em- 
ployés aujourd'hui à la fabrication de produits qui font concurrence aux vins 
naturels : c'est dans le but de restreindre cette concurrence que le droit de 
() francs les 100 kilogrammes leur a été imposé. 

Quant au relèvement du tarif de la viande salée, 11 n'est qu'apparent; le droit 
de 4 fr. 5o cent, comprend, en effet, les taxes intérieures qui, jusqu'ici, 
étaient perçues séparément et qui, s'ajoutant au droit d'entrée de 60 centimes, 
faisaient ressortir le droit total sur la viande salée à 4 fr. 60 cent. 

En ce qui concerne les fécules et les broderies à la main ou à la mécanique, 
M. TiRARD fait observer que, ces articles nofl'rantpas d'intérêt pour le com- 
merce portugais, c'est avec d'autres Puissances que la France aura à en régler 
le tarif. 

Ces différents points établis, Mf. le Ministre examine, article par article, les 
propositions du Portugal relatives hux Jlcars et feuillages artif ciels, à la quin- 
caillerie et aux articles divers. 

11 en réMilte que le droit conventionnel de 20 p. 0/0 sur les fleurs et feuil- 
lages artificiels serait maintenu et que les droits ad valorem inscrits au Traité 
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de t866 pour ia quincaillerie et les objets divers seraient convertis en droits 
spécifiques sensiblement inférieurs à ceux du tarif général. 

Ces propositions ne soulèvent pas d*objection de la part des Commissaires 
français. 

Revenant au tarif des vins, M. de Serpa présente des observations au sujet 
des dispositions de la loi du 7 mai 1881 qui appliquent aux vins d'importa- 
tion étrangère, indépendamment du droit d'entrée proprement dit, la taxe 
surTalcool, pour la quantité d'esprit excédant quinze degrés qu'ils peuvent 
contenir. 

Les Délégués portugais appréhendent que ce système de tarification n'ait 
pour conséquence de faire ressortir à un taux plus élevé le droit de 3 francs 
l'hectolitre qu'on leur a proposé d'inscrire, pour les vins, au tarif conventionnel. 



M. LE Ministre répond que l'établissement de l'échelle alcoolique n'atteint 
pas les vins communs du Portugal; car à l'état naturel ces vins ne titrent pa^ 
plus de 1 1, 1 a ou 1 3 degrés. Ce n'est que par l'alcoolisation artificielle, par 
le vinage, qu'on les amène à un degré supérieur. 

Or, les vignerons français ne peuvent pratiquer le vinage sans acquitter les 
droits de consommation intérieure sur l'alcool, qui s'élèvent à i56 francs 
l'hectolitre. 11 ne serait pas admissible que le Gouvernement de la République 
traitât l'industrie étrangère plus favorablement que l'industrie nationale. 

Quant aux vins fins portugais, leur prix élevé leur permet de supporter 
sans inconvénient une augmentation de taxe de quelques centimes par hecto- 
litre. 

M. Ambaud ajoute que l'innovation dont se préoccupent MM. les Délégués 
portugais est, en fait, une simplification de l'état de choses actuel. 

Aujourd'hui, les vins portugais ont à compter successivement avec deux 
administrations: celle des douanes, pour le payement du droit d'entrée; celle 
des contributions indirectes, pour l'acquittement des taxes de consommation 
intérieure, et ces deux administrations procèdent chacune à leur vérification 
en vue des impôts qu'elles ont à recouvrer. 

Dans le système qu'il s'agit d'établir, les législations des douanes et des con- 
tributions indirectes seront en harmonie; il en résultera que , dans la pratique, 
le degré d'alcool étant constaté par la douane, la régie n'aura plus, sauf des 
circonstances particulières, à procéder à im second titrage. 

MM. LES DiLécuis portugais déclarent que, n'ayant pas d'instructions 

4. 
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sur ce point spécial de la question des vins, ils se voient obligés d'en référer 
à leur Gouvernement. 

En conséquence, la Conférence s ajourne au vendredi 2 1 octobre. 

La séance est levée à cinq heures. 



TiRARD. 

Ambaud. 
Marie. 
Mariani. 
Ramond. 



Mendes-Léal. 

DE Serpa-Pimentel. 



Le Secrétaire, 
H. Delabarre. 



QUATRIÈME CONFÉRENCE. 



QUATRIÈME CONFÉRENCE. 



VfiNDREa)! SI OCTOBRE 1681. 



PRÉSIDENCE DE M. TIRARD, MINISTRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU COMMERCE. 



La quatrième' Conférence pour les négociations commerciales entre la France 
et le Portugal s'est tenue au Ministère des Affaires Étrangères, sous la prési- 
dence de M. TiRARD , Ministre de l'Agriculture et du Commerce , le vendredi 
2 1 octobre 1881. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance, qui 
est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. Marie rappelle que Tun des paragraphes de la note que ses Collègue 
et ]ui ont remise à MM. les Délégués portugais est relatif aux instraments de 
musique, dont la France demande l'inscription au Traité avec les droits ci- 
dessous : 

Harpes 5o francs. 

Pianos 80 — 

Non dénommés 1 5 p. o/o. 

La réponse du Portugal à cette proposition n'a pas encore été communiquée 
à la Conférence. 



— 32 — 

M. BE Serpa déclare que les intérêts du Trésor ne permettent pas au Gou- 
vernement portugais d'abaisser les droits de son tarif général à l'égard des ins- 
truments de musique. 

Il ajoute que, d'ailleurs, ces droits sont modérés. 

Les instruments de musique que la France fournit au Portugal sont géné- 
ralement de grand prix, et, pour les pianos par exemple, le droit de 1 43 francs 
no ressort pas, en moyenne, à plus de 12 p. 0/0 de la valeur. 

M. M \RiE expose que le commerce français attacherait de l'intérêt à obtenir, 
pour les toiles à voiles, un tarif plus favorable que celui de i866. 

M. DE Serpa répond que le régime de cet article a été modifié, depuis la 
conclusion du Traité de 1866, par une loi spéciale, et qu'il examinera s'il y 
aurait avantage à substituer le nouveau droit à l'ancien. 

En ce qui concerne les cheveux ouvrés, pour lesquels M. le Ministre a exprimé 
le désir d'obtenir un abaissement de tarif, MM. les Négociateurs portugais 
se félicitent de pouvoir offrir la réduction à 3, 000 reis du droit actuel de 
5,000 reis le kilogramme. 

Des explications sont ensuite échangées entre M. le Ministre et M. de Serpa 
au sujet du système proposé par le Portugal pour la tarification des tissus mé- 
langés de soie. 

Les Commissaires français pensent que la distinction qu'il s'agirait d'établir, 
d'après le projet portugais présenté à la séance précédente, entre les fds de 
soie continus et les fils de soie interrompus, n'est pas définie avec une précision 
suffisante, et ils se réservent d'étudier la question. 

M. DE Serpa déclare qu'il n'a pas encore reçu, mais qu'il ne peut manquer 
de recevoir à bref délai, les instructions qu'il a demandées à son Gouvernement 
touchant le tarif des parapluies et parasols et celui des vins. 

M. LE Ministre constate que, en dehors de ces deux points, toutes les questions 
comprises dans le programme de la Conférence se trouvent résolues en prin- 
cipe, et qu'on peut dès lors, en attendant la réponse du Cabinet de Lisbonne, 
préparer le libellé des articles du Traité ainsi que des tarifs annexes. 

Les Commissaires des deux Gouvernements arrêtent, séance tenante, les 
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bases de ce travail, et la Conférence se sépare en laissant à MM. les Délégués 
portugais le soin de provoquer une nouvelle réunion dès que les dépèches 
attendues de Lisbonne leur seront parvenues. 

La séance est levée à cinq heures. 

TUIARD. MSNDES-LéilL. 

Ambaud. de Sbrpa-Pimentel. 

Marie. 

Mariani. 

Ramond, 

Le Secrétaire, 
H. Delabarre. 



eonr. ritAiiGO'Mmf osàifs. 



CINQUIÈME CONFÉRENCE. 



s. 



CINQUIÈME CONFÉRENCE. 

MEiiGREDI 14 DÉGEIIBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE M. JOSÉ DA SILVA MENDES-LÉAL. 



La cinquième Conférence pour la négociation d'un traité de commerce 
entre la France et ]e PortugaJ s'est tenue au Ministère des Affaires Étrangères, 
sous la présidence de M. José da Silva Mendes-Léal, Envoyé extraordinaire 
e* Ministre plénipotentiaire de S. M. Très Fidèle à Paris, le mercredi i4 dé- 
cembre 1881. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance, qui 
est ouverte à neuf heures et demie du matin. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. DE Serpa-Pihentel rappelle qu'en se séparant le a 1 octobre; les membres 
de la Conférence ont laissé deux questions en suspens, celle du régime des 
parapluies et parasols à l'entrée en Portugal, et celle du tarif applicable aux 
vijis portugais à l'entrée en France. 

Le Gouvernement de S. M. Très Fidèle regrette de ne pouvoir donner à 
la première une solution conforme aux désirs des négociateurs français. Lié 
par une loi spéciale, il se trouve dans l'obligation de maintenir à l'égard des 
parapluies et parasols le droit d'entrée de 800 et de 3oo reis le kilogramme, 
suivant la catégorie. 

En ce qui concerne les vins, le Gouvernement portugais ne méconnaît pas 
la valeur des considérations qui ont été invoquées par les négociateurs fran- 
çais à l'appui de l'établissement du système de l'échelle alcoolique ; mais il ne 
peut s'empêcher de voir dans, cette innovation une aggravation du régime 
actuel, insu£Esamment tempérée par l'abaissement du droit lui-même. 
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II Tadmettra cependant, pour donner à la France un témoignage de ses 
dispositions conciliantes; mais il ne se dissimule pas qu'il aura quelque difiB- 
culte à soutenir devant les Giambres un tarif qui, pour cet article et pour 
quelques autres encore, pour les viandes salées par exemple, est moins avan- 
tageux au Portugal que celui de 1866. 

M. Marie et M. Ambaud combattent cette dernière assertion en renouvelant 
les explications qui ont été déjà fournies à MM. les Commissaires portugais 
lors de la discussion du tarif des viandes salées. Le droit de 4. fir. 5o cent, 
comprend la taxe intérieure sur le seL qui, jusqu'ici, était perçue séparément : 
augmenté de cette taxe, le droit inscrit au tarif de 1866 ressortait en défini- 
tive à ^ fir. 60 cent. Il était donc plus élevé que le droit nouveau. 

A la suite de cette déclaratîon et sur la demande de M^ MsNiMSS-LiAL qu'il 
en soit fait mention au Traité, on convient de libeller le tarif des viandes 
salées de la manière suivante : 

Viandes salées, 4 fr. 50 cent les 100 kilogrammes (y compris la taxe intérieure 
sur le sel). 

Il va de soi, d'ailleurs, que cette stipulation n'a pas pour effet de rendre 
couventionael le régime du sel, et que le Gouvernement français reste maître 
d'y apporter telles modifications qu'il jugerait convenable. 

Ce point établi, M. de Serpa expose que les résultats de l'enquête écono- 
mique qui vient d'être faite en Portugal ont mis son Gouvernement dans la 
nécessité de remanier quelques-unes de ses propositions primitives. Les der- 
nières instructions envoyées aux Commissaires portugais les obligent à res- 
treindre sur quelques points les réductions de tarif qu'ib avaient cru tout 
d'abord pouvoir concéder à la France; par contre, elles leur donnent la faculté 
de consentir, à titre de compensation, des concessions nouvelles. 

Les changements à apporter au tarif des droits à l'entrée en Portugal, tel 
qu'il avait été élaboré dans les précédentes conférences, seraient les sui- 
vants: 

Gusss nr. 

' TiMis dé côtôn iftiiKU od imprkiiéd de toute taete, qu*ilssoiefit lërgés; danUttséK, Mlinéi, 
clairs ou unis, le kiiogranmie 5oo reis au lieu de Aoo. 

Fidins et mouchoirs de ootou, de toute sorte et de toute qualité, le kilogramme 600 reis 
au lieu de 5oo. 

OassbV. 

t. 

paBStmetiterié détente sorte de soie pme eu siélangéa (les tares ctompriMS, fes^bottes de 
carton ou de bois étant exceptées] , le kilogramme 2,5oo reis au lieu de : 
Passementerie e^ galons de toute sorte de soie, etc., 2,5oo reis. 



^-' 
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Classe XDL 

GnoHtcfaonc en tisstts dTaatres filaantnts que la soie, le kilogramiiie 760 reis au lieu de 
Sooreis. 

Classe IV. 

Flanelles d'une ou plusieurs couleurs, pures ou mélangées, le kilogramme 1,300 reis au 
lieu de : 

Draps, casimirs, cassineias, flanelles et semblables de laine ou de poil, d'une ou plusieurs 
couleurs, pan ou mélangés, le kilogramme ,iaoo reis. 

M. DE Sebpa déclare que le maintien des droits du tarif général sur les 
draps et casimirs a été énergiquemement réclamé par Tindustrie portugaise. 

Le centre manufacturier où se fabrique cette catégorie d'articles n*est pas 
encore relié par chemin de fer au réseau des voies ferrées du Portugal* 
Jusqu'à ce que cette situation désavantageuse ait été modifiée, le Gouver- 
nement est tenu d'asrarer aux producteurs nationaux une protection sans 
lacpftelle ils ae. poivraient soutenir la concurrence de l'importation étrangère. 

Quant aux tissus de coton et au caoutchouc . ce sont des articles qui inté- 
ressent beaucoup plus directement le commerce de la Grande-Bretagne que 
celui de la France. 

Les concessions nouvelles offertes par le Portugal s'appliqueraient à un 
certain nombre d'articles qui ne figurent pas au traité de 1 866, savoir : 

GlassbXIL 

Foute de fer et fer forgé ou laminé brut, réduction à 2 p. 0/0 du droit ad vahrem de 
à. p. 0/0 inscrit au tarif général ; 

Acier fondu ou laminé non dénommé 2 p. 0/0 au lieu de 4 p. 0/0 ; 

Ouvrages de zinc laminé, imprimé ou percé à jour, pour constructions, pour décora- 
tions ou pour les arts, finis ou non, 20 reis au lieu de 5o reis le kilogramme. 

Classe XVI. 

Gravures, estampes, lithograidiies, photographies, dessinf de toute sorte et musique. 
— Exempts. 

Classe U. 
Matières colorantes végétales. — Exemptes. 

Classe XVm. 
Produits coloraDts {énnmàré$ à fart 162 du tarif général portugais )« — Exempts* 

Classe IV. 
Laine en masse. — Exempte. 

Classe Vm. 
Bois brats et bois es feuflles pour fébénisterie. -— - Exempts. 
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Classe XIX. 
Cravates de toute sorte, finies ou non: droits du tissu principal, augmenté de lo p. o/o 
au lieu de 5o p. o/o. 

L'examen de ces dififérentes propositions donne lieu à un échange d'obser- 
vations entre les membres de la Conférence. Les ComiissiLiRES français, tout 
en regrettant vivement que quelques-unes des concessions spontanément 
accordées par les Délégués portugais sur des articles qui n'étaient pas repris 
au Traité de 1866 ne puissent être maintenues, déclarent adhérer au projet 
présenté par M. de Serpa. 

M. Mariani donne ensuite lecture, article par article, du traité dont la ré- 
daction a été préparée dans l'intervalle des deux séances. 

Les Cohmissaires des deux Gouvernements conviennent d'éliminer du 
nouveau traité les dispositions relatives à la constatation de l'origine des mar- 
chandises qui étaient insérées dans l'ancien, chacun des deux États se réservant 
le droit d'exiger, dans les conditions prévues par sa législation intérieure, les 
justifications nécessaires. 

On décide, en outre, à la demande des DihiGvis français, qu'il appar- 
tiendra au Président du tribunal de commerce du ressort de nommer le tiers 
arbitre dans les contestations auxquelles donnerait lieu, en Portugal, la per- 
ception des droits ad valorem. 

Enfin, en ce qui concerne la taxation des tissus mélangés dont il avait été 
fait mention dans la troisième Conférence, MM. les Commissaires arrêtent la 
rédaction suivante : 

Les tissus mélangés, autres que ceux où il entre de la soie, payeront les 
droits comme s'ils étaient composés exclusivement du filament dont la taxe 
est la plus élevée; mais cette disposition est subordonnée aux deux conditions 
suivantes : 

1® Que le filament taxé au droit le plus élevé entre dans le tissu en fil con- 
tinu, les fils interrompus ne servant jamais à déterminer la taxation; 

a® Qu'aucun article du tarif ne s'y oppose. 

Les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie seront taxés de la manière 
suivante : 

1® Les tissus dont la trame est tout en soie, et où il y a aussi de la soie 
sur la chaîne ou vice versa, en fils continus, payeront les droits comme s'ils 
étaient en soie pure; 

a® Les tissus qui auront seulement toute la chaîne ou toute la trame en soie, 
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ou simultanément dans Tune et dans Tautre, moitié ou plus de moitié des 
fils de cette matière, payeront, si les fils sont continus, 2,ôoo reis par 
kilogramme ; 

3^ Tous les autres tissus qui auront de la soie en fils continus en quantité 
moindre que celle désignée dans les deux paragraphes précédents, ou qui au- 
ront de la soie en fils interrompus, quelle qu^en soit la quantité, payeront 3o 
p. o/o de plus que le droit du même tissu en soie. 

Ces règles sont subordonnées à tout ce qui est établi par le tarif. 

Les tissus en laine , en lin ou en coton , et ceux compris dans les paragra- 
phes a et 3 ci-dessus, payeront, quand ils seront brodés en soie, une surtaxe 
de 2 G p. o/o. La même surtaxe sera imposée à ceux qui seront brodés en fil 
d'or ou d'argent ou qui auront ces fils dans leur chaîne. 

La passementerie et les galons mélangés payeront les droits comme s'ib 
étaient du filament qui paye la taxe la plus élevée. 

U est entendu en même temps que les dispositions qui précèdent seront 
insérées sous forme de note dans le tarif des droits à l'entrée en Portugal. 

Ces diverses modifications adoptées de part et d^autre, le projet de traité 
soumis à la Commission est définitivement approuvé. 

La séance est levée à midi et demi. 

Ambaud. Mendes-Léal. 

Marie. de Serpa-Pimentel. 

Mariani. 
Rahond. 

Le Secrétaire, 
H. Pelabarre. 
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SIXIÈME ET DERNIÈRE CONFÉRENCE. 



SIXIÈME ET DERNIÈRE CONFÉRENCE. 



LUNDI 19 DÉCEMBRE 1881. 



PRÉSIDENCE DE H. GAMBETTA, PRÉSIDENT DU CONSEIL, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Les Plénipotentiaires et les Commissaires nommés pour la négociation d'un 
traité de commerce et de navigation entre la France et le Portugal se sont 
réunis au Ministère des Affaires Étrangères, le lundi 19 décembre 1881, à 
deux heures. 

. . • 
Etaient présents : 

En qualité de Plénipotentiaires, 

Pour la France: 

M. Gambetta, Député, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étran- 
gères ; 

M. RouviER, Député, Ministre du Commerce et des Colonies; 

M. Spuller, Député, Sous-Secrétaire d'État aux Affaires Étrangères; 

M. TiRARD, Député, ancien Ministre de TAgriculture et du Commerce; 

Pour le Portugal : 

M. JosjÊ DA SiLVA Mendes Léal, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire de Portugal à Paris ; 

M. de Serpa-Pimentel» Ministre plénipotentiaire de S. M. Très Fidèle; 
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En qualité de Commissaires français : 

M. Ahbaud, Directem* générai des Douanes ; 

M. Mabie, Directeur du Commerce eitérieur au Ministère du Commerce et 

des Colonies ; 
M. Mariahi, Directeur des Affaires commerciales au Ministère des Affaires 

Etrangères; 
M. RAMOsrn, Administrateur des Douanes. 

Lecture est donnée du procès-verbal de la séance précédente. 

A Toccasion des observations échangées au sujet de rétablissement de Té- 
chelle alcoolique, il est convenu entre les Commissaires des deux Gouverne- 
ments que le titrage des vins portugais, à Tentrée en France, sera établi au 
moyen de Talcoomètre de Gay-Lussac à la température de : 5 degrés. 

Le procès-verbal de la réunion du i à décembre est ensuite approuvé, et 
l'œuvre des négociateurs se trouvant ainsi arrivée à son terme, MM. les Pléni- 
potentiaires procèdent à la signature du traité de commerce et de navigation 
ainsi que des tarifs annexes A et B , dont les textes ont été préalablement colla- 
tionnés et reconnus conformes. 

I^ séance est levée à deux heures et demie. 



L. Gambetta. 
M. RouvusR. 
Spulueb. 

TlRARD. 

Ambaud. 
Marie. 
Mabiani 
Ramond. 



Mendes-Ljêal. 

DE Serpa-Pimentel. 



Le Secrétaire, 
H. Delabarrb. 



TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 



CONCLU, L£ 19 DÉCEMBRE 1881, 



ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL. 



TRAITÉ 
DE COMMERCE ET DE NAVIGATION 

CONCLU, LE 10 DÉCEMBRE 1881, 

ENTRE 

LA FRANCE ET LE PORTUGAL. 



Le Président de la République française 
Et 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 

Également animés du désir de resserrer encore les liens d amitié 
qui unissent les deux Pays et de placer dans des conditions réci- 
proquement satisfaisantes les relations commerciales entre les deux 
États, ont décidé de conclure, à cet effet, un traité de commerce 
et de navigation, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires 
respectifs, savoir : 

Le Président de la République française : 

M, LéonGambetta, Député, Président du Conseil, Ministre de» 
Affaires Étrangères ; 

aoRp. FnAifGa-PoaTuoAisB. 7 
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M. Maurice Rouvier, Député, Ministre du Commerce et des 
Colonies ; 

M, E. Spuller, Député, Sous-Secrétaire d*État au Ministère des 
AflPaires Étrangères; 

M. TiRARD, Député, ancieq Mipiptre de TAgriculture et du 
Commerce; 
Et 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves : 

M, José da Silva Mendes Léal, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Très Fidèle près la Répu- 
blique Française, Conseiller d*Etat, Pair du Royaume, grand 
cordon de TOrdre de Saint-iftoque^i, Grand officier de la Légion 
d'honneur, etc. etc.; 

M. AjiTONio DE SERPA-PmENTEL, Conseiller d'Etat, Pair du 
Royaume, Ministre plénipotentiaire, etc. etc; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation 
entre les nationaux des deux Pays; les Français et les Portugais ne 
seront pas soumis, à raison de leur commerce et de leur industrie, 
dans les ports, villes ou lieux quelconques des Etats respectifs, soit 
qu'ils s'y établissent, soit qu ilsy résident temporairement, à des taxes, 
impôts ou patentes, sous quelque dénomination que ce soit, autres ni 
plus élevés que ceux qui seront perçus sur les nationaux. Les privilèges, 
immunités et autres faveurs quelconques dont jouissent, en matière 
de commerce etd^industrie,les nationaux de Tune des Hautes Parties 
contactantes, seix)nt communs à ceux de l'autre. 

ART. 2. 

Les objets d'origine ou de manufacture poflugaise énumérés dans 
le tarif A, joint au présent Traité, seront admis en France aux droits 
^j^és piir ledit tarif, tous droits additionnels coippris, Ipr^qwils seront 
importés directement. 



— 51 .— 

ÀBT 3. 

Les objets d origine ou de manufacture française énumérés dans le 
tarif B, joint au présent Traité, et importés directement de France ou 
d'Algérie, seront admb en Portugal aux droits fixés par ledit tarif, 
tous droits additionnels compris, sauf le droit dit adémolumentsi, 
de trois pour cent du droit principal , qui continuera à être perçu. 

ART. 4* 

Les marchandises de toute nature, originaires de Tun des deux pays 
et importées dans lautre, ne pourront être assujetties à des droits 
d'accise, d octroi ou de consommation perçus pour le compte de 
rÉtat ou des communes , supérieurs à ceux qui grèvent ou grèveraient 
les marchandises similaires de production nationale. Toutefois les 
droits à rimporlation pourront être augmentés des somoles qui repré- 
senteraient les frais occasionnés aux producteurs nationaux paf le 
système de l'accise. 

ART. 5. 

Si Tune* d^s Hautes Parties cotitractantés juge nécessaire d*étàblîf* 
un droit d'accise, d'octroi ou de consommation, ou un supplément' de 
droit, sur un article de production ou de fabrication nationale, com- 
pris dans les tarifs annexés au présent Traité, l'article similaire étran- 
ger pourra être immédiatement grevé à l'importation d'un droit égal. 

ART. 6. 

Les' Hautes Birties contractantes se^aratiliâsetitréci^^âic^êmènt le 
traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui coiicet*ùe 
l'iBiportation, l'exportation et le transit. Chacïine d'elles s'engage à 
faire profiter l'autre de toute faveur, de tout privilège ou abaisBement 
dans les tarifs des droits à l'importation ou à l'exportation des articles 
mentionnés ou non dans le présent Traité, qu'elle pourrait accorder 
à une tierce puissance. 

Toutefois, il est fait réserve, au profit dtr Portugal; du droit de 
concéder, au Brésil seulement, dés âvatftageîs pat'tîcûl'îérs'qùl Ùé^ 
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pourront pas être réclamés par la France comme une conséquence 
de son droit au traitement de la nation la plus favorisée. 

Les Hautes Parties contractantes s*en gagent, en outré, à n'établir, 
Tune envers l'autre, aucun droit ou prohibition d'importation ou 
d'exportation qui ne soit en même temps applicable aux autres nations. 

ART. 7. 

En ce qui concerne les marchandises et les étiquettes de marchan- 
dises ou de leurs emballages, les dessins et les marques de fabrique ou 
de commerce, les Français et les Portugais jouiront dans chacun 
des États respectifs de la même protection que les nationaux. 

ART. 8. 

Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent d'échantillons 
et qui sont importés en Portugal par des commis voyageurs des 
maisons françaises, ou en France par des commis voyageurs des 
maisons portugaises, jouiront, de part et d'autre, moyennant les for- 
malités de douane nécessaires pour en assurer la réexportation ou la 
réintégration en entrepôt, d'une restitution des droits qui devront être 
déposés à l'entrée. Ces formalités seront réglées, d'un commun accord, 
entre les Hautes Parties contractantes. 

ART. 9. 

Les fabricants et les marchands français, ainsi que leurs commis 
voyageurs voyageant en Portugal, pourront, sans être assujettis à 
aucun impôt de patente portugaise, y faire des achats et des ventes 
pour les besoins de leur industrie et recueillir des commandes, avec ou 
sans échantillons, mais sans colporter des marchandises. 

Il y aura réciprocité en France pour les fabricants ou les marchands 
portugais et leurs commis voyageurs. 

ART. 10. 

. Les droits ad valorem stipulés au tarif B, annexé au présent Traité, 
seront calculés sur la valeur, au lieu d'origine ou de fabrication de 
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l'objet importé, augmentée des frais de transport, d'assurance et de 
commission, nécessaires pour l'importation en Portugal jusqu'au lieu 
d'introduction. 

La valeur des marchandises importées en Portugal devra être établie 
par une facture indiquant le prix réel et émanant du fabricant ou du 
vendeur, ou par une déclaration qui en tiendra lieu. 

L'un ou l'autre de ces documents devra spécifier la quantité d« 
chaque espèce de marchandises contenues dans les colis, ainsi que leur 
valeur. 



ART. 1 1 . 



Si la douane portugaise juge insuffisante la valeur déclarée, elle 
pourra faire procéder à l'estimation de la marchandise par des experts, 
dont l'un sera nommé par elle et l'autre par l'importateur. En cas de 
partage des deux arbitres experts, le Président du tribunal de com- 
merce du ressort nommera un tiers arbitre. Si l'expertise constate que 
la valeur de la marchandise ne dépasse pas de i o p. o/o celle qui est 
déclarée par l'importateur, le droit sera perçu sur le montant de la 
déclaration et les frais d'expertise seront supportés par la douane. 
Dans le cas contraire, ce droit sera augmenté de 5o p. o/o à titre 
d'amende et les frais d'expertise seront supportés pai* le déclarant. 

ART. 12. 

Les produits composés de matières ou substances diversement taxées 
non spécialement tarifés dans le présent traité payeront le droit de la 
partie du mélange la plus fortement imposée , excepté lorsque les 
parties du mélange pourront être facilement séparées, ou lorsqu'il ne 
s'agira que d'accessoires. 

ART. i3. 

Les navires français venant, avec ou sans chargement, d'un port 
quelconque dans les ports de Portugal, et réciproquement, les navires 
portugais venant, avec ou sans chargement, d'un port quelconque dans 
les ports de France, seront assimilés aux navires nationaux. 

ART. i4* 
Les deux Hautes Parties contractantes se réservent la faculté du pé- 
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lever dans leurs ports respectifs sur les navires de lautre Puissance, 
ainsi que sur les marchandises composant ia cargaison de oes navires, 
des taxes spéciales affectées aux besoins d'un service local. 

11 est entendu que les taxes dont il s agit devront, dans tous les cfts, 
être appliquées aux navires des deux Hautes Parties contractantes ou à 
leurs cargaisons. 

ART. 16. 

En ce qui concerne le placement des navires, leur chargement ou 
leur déchargement dans les ports, havres, rades ou bassins, et géné- 
ralement pour toutes les formalités ou dispositions quelconques aux- 
quelles peuvent être soumis les navires de commerce, leurs équipages 
et leurs cargaisons, il ne sera accordé aux navires nationaux, dans les 
Etats respectifs, aucun privilège ni aucune faveur qui ne le soit éga- 
lement aux navires de l'autre Puissance; la volonté des Hautes Parties 
contractantes étant que, sous ce rapport, les bâtiments français et 
les bâtiments portugais soient traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 16. 

La nationalité des navires sera admise, de part et d'autre, d'après les 
lois et règlements particuliers à chaque pays, au moyen des documents 
délivrés aux capitaines par les autorités compétentes. 

ART. 17. 

Les marchandises de toute nature importées en France sous pavillon 
portugais, et réciproquement, les marchandises de toute nature im- 
portées en Portugal sous pavillon français Jouiront des mêmes exemp- 
tions, restitutions de droits, primes ou autres faveurs quelconques; 
elles ne payeront respectivement d'autres ni de plus forts droits de 
douane, de navigation ou de péage, perçus au profit de l'État, des com- 
munes, des corporations locales, dôs particuliers ou d'établissements 
quelconques, et ne seront assujetties à aucune autre formalité que si 
l'importation en avait lieu sous pavillon national. 

AftT. 18. 
Sont considérées comme importées directement sous pavillon 
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^pQP(i(ga}$ le» mçtrchandi^çç d'origine ou do fabrication portugaise, ex-- 
pëdiées en France pardes chemins de fer confinant au Portugal, pourvu 
que les wagons ou les colis renfermantces marchandises soient plombés 
par la douane portugaise et que les plombs soient reconnus intacte à 
leur entrée en France. 

Si, par suite de circonstances de force majeure, les wagons devaient 
être ouverts en cours de transport, le bénéfice des dispositions qui 
précèdent sera maintenu, pourvu que le cas de force majeure soit 
dûment constaté et que les opérations qui en seraient ia conséquence 
soien l faites sous la surveiliance de l'autorité locale, qui devra , d'ailleurs, 
apposer de nouveaux plombs ou cachets. 

Les marchandises d'origine ou de fabrication française jouiront, sous 
les mêmes conditions , à l'entrée en Portugal , d'un traitement exac- 
tement semblable. 

ART. 19* 

Lçs marchandises de toute nature qui seront exportées du Portugal 
pf^r navires fraAçais, pu de France par navires portugais, pour quelque 
destination que ce soit, ne seront pas assujetties à d'autres drqits ni for- 
malités de sortie que si elles étaient exportées par navires nationaux, 
et elles jouiront, sous l'un et l'autre pavillon, de toutes primes et resti- 
tutions de droits ou autres faveurs qui sontou seront accordées, dans 
chacun des deux pays, à la navigation nationale. 

Toutefois il est fait exception aux dispositions qui précèdent en ce 
qui concerne les avantages et encouragements particuliers dont les 
produits de la pêche nationale sont ou pourront être l'objet dans l'un 
ou l'autre pays. 

ART. 20. 

Les navires français entrant clans un port du Portugal, et récipro- 
quement, les navires portugais entrant dans un port de France, et qui 
n'y viendraient décharger qu'une partie de leur cargaison, pourront, 
en se conformant toutefois aux lois et règlements des États respectifs, 
conserver à leur bord la partie de la cargaison qui serait destinée à un 
autre port, soit du même pays, soit d'un autre, et la réexporter, sans 
être astreints à payer, pour cette dernière partie de la cargaison, au- 
cun droit de douane , ^auf les droits de surv^ilUiocç ,. lesquels , d'aiiWur^ , 
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ne pourront naturellement être perçus qu aux taux fixés pour la navi- 
gation nationale. 



ART. 31. 



Seront complètement affranchis des droits de tonnage, de quai et 
d'expédition qui continueraient d'être maintenus dans les ports res- 
pectifs : 

i** Les navires qui, entrés sur lest, de quelque lieu que ce soit, en 
repartiront sur lest; 

i"" Les navires qui, passant d*un port de l'un des deux États dans 
im ou plusieurs ports du même État, soit pour y déposer tout ou par- 
tie de leur cargaison , soit pour y composer ou compléter leur char- 
gement, justifieront avoir déjà acquitté ces droits; 

S*' Les bateaux à vapeur afiectés au service de la poste, des voya- 
geurs et des bagages, ne faisant aucune opération de commerce; 

4° Les navires qui, entrés avec chargement dans un port, soit vo- 
lontairement, soit en relâche forcée, en sortiront sans avoir fait aucune 
opération de commerce. 

Ne seront pas considérés, en cas de relâche forcée, comme opéra- 
tions de commerce: le débarquement et le rechargement des marchan- 
dises pour la réparation du navire ou sa purification, quand il est mis 
en quarantaine; le transbordement sur un autre navire, en cas d*inna- 
vigabilité du premier; les dépenses nécessaires au ravitaillement des 
équipages, et la vente des marchandises avariées, lorsque l'adminis- 
tration des douanes en aura donné l'autorisation. 



ART. 23. 



En tout ce qui concerne les droits de navigation, les deux Hautes 
Parties contractantes se promettent réciproquement de n'accorder 
aucun privilège qui ne soit aussi, et à l'instant même, étendu à leurs 
nationaux respectifs. 

ART. 23. 

La navigation de côte ou cabotage n'est pas comprise dans les sti- 
pulations du présent Traité. 
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ART. 24- 



Les marchandises de toute nature venant de l'un des deux États ou 
y allant, seront réciproquement exemptées, dans Tautre État, de tout 
droit de transit. 

Toutefois la législation spéciale de chacun des deux états est main- 
tenue pour les articles dont le transit est ou pourra être interdit, et les 
deux Hautes Parties contractantes se réservent le droit de soumettre à 
des autorisations spéciales le transit des armes et des munitions de 
guerre. 

ART. 2 5. 

Les produits du sol ou de l'industrie du pays de l'une des Hautes 
Parties contractantes jouiront réciproquement, à leur importation dans 
les colonies de l'autre pays , de tous les avantages et faveurs qui sont 
actuellement ou seront par la suite accordés aux produits similaires de 
la nation la pius favorisée. 

ART. 26. 

Les dispositions du présent Traité sont applicables, sans aucune 
exception, d'une part à l'Algérie; d*autre part aux îles portugaises 
dites adjacentes, savoir: aux îles de Madère et Porto-Santo, et à l'archi- 
pel des Açores. 

ART. 27. 

Le présent Traité entrera en vigueur le 9 février 1882 et restera 
exécutoire jusqu'au i"* février 1892. Dans le cas où aucune des deux 
Hautes Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la fin 
de ladite période, son intention d'en faire cesser lesefiFets , il demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une 
ou l'autre des Hautes Parties contractantes Taura dénoncé. 

% 

ART. 20. 

Le présent Traité sera soumis à l'approbation des Chambres de 

QOar. VAAJICO-POATUGÂISI. 8 
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chacun des deux États, et les ratifications en seront échangées, à Paris, 
au plus tard le 4 février 1882. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tout signé et y 
ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, en double original, le dix-neuvième jour du mois 
de décembre mil huit cent quatre-vingt-un. 

(L.S.) LÉON Gambetta. (L. S.) José oa Silva Mendes-Leal. 

(L. 5.) M. RouviER. [L. S.) Antonio de Serpa-Pimentel 

(L. S.) E. Spuller. 

{L. S.) P. TiRARD. 



TARIF A. 



DROITS i L'ENTRÉE EN FRANCE. 
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ARTICLES. 



Viandes salées , y compris la taxe intérieure sur le sd 

Peaux brutes, fraîches ou sèches 

Laines en maMe 

Soies — 

— en cocons 

— grèges et moulinées 

Cire brute — 

— jaune , brune ou blanche 

— résidus de cire 

GEufs de \olailJe et de gibier 

Miel 

Engrais 

Poissons (Irais — 

— de mer 

— d'eau douce 

Poissons aeos, salés on fumés , autres que la morue , y compris le stockfish. 
Huîtres — 

— fraîches — 

— naiuain 

— autres 

— marinées 

' Homards et langoustes frais 

Moules et autres coquillages pleins 

Graisses de poisson 

Dents d'éléphant (défenses et mâchelières) 

Os et sabots de bétail bruts et dents de loup 

Cornes de bétail brutes 

Légumes secs et leurs farines 

Marrons , châtaignes et leurs farines 

Pommes de terre 

Fruits de table frais — 

— citrons , oranges et leurs variétés 

— carrobei et carouges 

Fruits de table secs ou tapés — 

— figues 

— amandes , noix , noisettes ou avelines 

— raisins , pommes et poires 

Fruits et graines oléagineux 

Confitures et fruits sucrés en marmelade 

Confitures sans sucre ni miel 

Huile — 

— d'olives pure 

— de palma-christi ou de ricin 

Huiles fixes autres 

Résines — 

— indigènes et antres produits xésineux 

— - exotiques autres que de pin et de sapin 

Caoutchouc et gutta-pcrcha bruts ou refondus en masse 

Espèces médicinales, racines, herbes, feuilles, fleurs, fruits, écorces et 
lichens 



DROITS. 



4'50Mes loo kilogr. 

Exemptes. 

Ideni. 



Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

5'OOMes 100 kilogr. 

lilxempts. 
10' 00' les loo kilogr. 



Exempt. 
l'50Me mille. 
lO'OOMes I GO kilogr. 
5' 00* Idem. 

Exempts. 
6' 00* les lookiiog. 
Exemptes. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

2'OOMes lOO kilog. 
Exempts. 

Idem. 

Idem. 

6'OOMes loo kilogr. 

Dxempt<(. 
22'OOMes lOO kilogr. 
8 00 Idem. 

3 00 Idem. 

1 00 Idem, 
6 00 Idem. 

2 00 Idem. 

Exemptes. 
Idem. 

Idem. 
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ARTICLES. 



Boia communs, bruis, é(|uarris, sciés en planches de toute dimension. . 

MtTi'rtms 

I-H'gn brut, râpé ou en planches 

liojs tlVI)énistcrie en bûches ou sciés à plus de 3 décimètres d'épaisseur 

Lichrii^ tinctoriaux propres à la fabrication de Torseille 

Lt'gunii H salés ou confits au vinaigre 

Mm^rm. 

FVcliIp s indigènes 

y<y* il c vin 

Vins 

Bi tïdenes à la main ou à la mécanique 

J«iè|;e ouvré: bouchons d'une longueur de — 

— bo m iUimètres et plus 

— inrijrieure à 5o millimètres 

Natifs et tresses de sparte à trois bouts — 

— ' t^rlusivement destinées à la fabrication des cordages 

— autres 

Nattes et tresses de paille , d*écorce et de bois blanc — 

— £;r*5ssières pour paillassons 

— autres de toutes espèces 



DROITS. 



Exempts. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
3' 00' les loo kilogr. 

Exempts. 
4 00 les loo kilogr. 

Exemptes. 

3'00M*hectoHtre{i). 

645^00' les loo kilog. 



20 00 
13 00 

50 

1 00 

1 00 
5 00 



Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 



(ij l.f-i vint titrant pins de i5 degrés acquitteront le droit d'importation de l'alcool (3o centimes par degré), anr la qnaatité 
■'^Di^ril piccdant i5 degr^ et le droit d'importation du vin snr le reste da liquide. 



TARIF B. 



DROITS À L'ENTRÉE EN PORTUGAL. 
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ARTICLES. 



Classe I. 

Cbevanx, juments et poulains. 

Mulets et mides 

Clasbs n. 

Cheveux ouvrés 

Ouvrages de maroquinerie et autres ouvrages de peau , y compris les ferrures et les 
appliques (les fourrures et les gants étant exceptés) 

Classb IV. 

Laines : — 

— en masse 

— teintes 

Fils de laine (ceux pour tapisserie étant exceptés) : — 

— blanchis 

— teints 

Tulles et dentdles de laine ou de poil d*une ou de |dusieurs couleurs 

Mérinos d*une on de plusieurs couleurs 

Flanelles d*une ou de plusieurs couleurs, pures ou mélangées 

Tissus de poil ou de laine peignée ou légèrement cardée , pour vêtements de femme , 

Sour doublure ou pour usages domestiques analogues, unis ou clairs, d*une ou 
e jdusieurs couleurs, non dénommés : — 

— avec la chaîne ou la trame toute en coton , en lin on en filaments semblables . 

Ghftles de laine ou de poil 

Tapis de laine ou de poil 

Passementerie et galons de laine on de poil (les tares comprises, les boites de 

carton ou de bois étant exceptées) 

Bonneterie de laine on de poil 

Cravates de toute sorte, finies ou non 

Tissus de laine confectionnés 

CT.kfuat V. 
Soies grèges et moulinées: — 

— écrues, blanchies on axurées 

— teintes 

Fils de soie de toutes sortes, simples ou retors (les tares comprises, les boîtes de 

carton et de bois étant exceptées) 

Tissus de soie pure, unis, façonnés ou brochés 

Rubans de soie pure ou m^angée (les tares comprises, les boites de carton et de 
bob étant exceptées) 

Velours et satins de soie pure ou mâangée 

Peluche de soie pure ou mâangée 

P&ssemcnterie de toute sorte de soie pure on mâangée (les tares comprises, 
les boîtes de carton on de bois étant exceptées) 

Bonneterie de soie 

Cravates de tonte sorte, finies ou non 

Tissus de soie oonfectiomiés 



UNITÉS. 



Par tète. 
Idem, 



Kilogr. 
Idem, 



KUogr. 

Idem. 
Idem^ 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 



DROITS. 



2.300 
1,100 



3,000 
500 



Exemptes. 
20 

200 

300 

1.000 

1,000 

1.200 



900 

600 

2.000 

250 



Idem. 700 

Idem. 1,300 

Droit da tissa principal 
augmenta de lo p. o/o. 

Droi# da tisaa priaeipal 
•agniMité do 5o p. o/o. 



Kilogr. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem^ 



50 
100 

I.OOO 
6.000 

5,500 
6.000 
1.500 

2.500 
5.000 



Droit da tiitn prinetpsl 
augmenta do to p. o/o. 

Droit da tiua principal 
•ogmenta d« 6o p. o/o. 



OOITF. FRANGO-PORTUGAISB. 
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ARTICLES. 



Classb VI. 

Tissus de colon à jour : — 

— dentelles et entre-deux 

— mousseline raide , canevas , crinoline ordinaire et semblables 

— tulles , bobinets et semblables 

Tissus de coton croisés, sergés, damassés ou satinés, dairs ou unis (les serges 

écrues pour être imprimées étant exceptées] 

Tissus de coton teints ou imprimés de toute sorte, qu'ils soient unis, sergés 

damassés , satinés , clairs ou unis 

Fichus et mouchoirs de coton , de toute sorte et de toute qualité 

Passementerie et picots de coton (les tares comprises, les boites de carton ou de 

bois exceptées) 

Bonneterie de coton 



Cravates de toute sorte., finies ou non. 



UNITES. 



Kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 



DROITS. 



1.500 

150 

1.100 

300 



Idem. 


500 


Idem. 


600 


Idem. 


700 


Idfm. 


1.000 


Droit do lÎMu priaciptl 
aagmenU A» lop. o/o. 



Tissus de coton confectionnés. 



Claj»b vn. 



Chanvre peigné 

Fils de lin, de chanvre, de jute et semblables : — 
♦— simples — 

— écrus ou blanchis 

— teints 

— retors , écrus , blanchis ou teints 

Toiles à voiles de toute espèce, écrues ou blanchies 

Tissus à jour de lin : — 

— mousseline raide , canevas et semblables 

— - dentelles , tulles , bobinets , entre-deux et semblables 

Fichus et mouchoirs de toute sorte et de toute qualité 

Tapis et passadeiras de chanvre, lin, jute, cherva et autres filaments semblables. . 
Passementerie, galons et picots de lin (les tares comprises, les boîtes de carton et 

de bois étant exceptées) 

bonneterie de lin 

Cravates de toute sorte, finies ou non 



Droit de tiun principal 
aagmontô 4e 6o p. o/o. 



Kilogr. 



20 



Idem. 


70 


Idem. 


100 


Idem, 


300 


Idem. 


60 


Idem. 


150 


Idem, 


1.500 


Idem. 


500 


Idem. 


200 


idem. 


700 


Idem. 


1,000 



Tissus de lin et de chanvre confectionnés . 



Nota. Dans le poids des tissus de laine, de coton et de lin , les tares doivent être 
comprises, les planches qui les soutiennent, ainsi que les boîtes de carton ou 
de bois , étant exceptées. 

Tissus mélangés. 

A. Les tissus mélangés, autres que ceux où il entre de la soie, payeront les droits 
comme s'ils étaient composés exclusivement du filament dont la taxe est la plus 
élevée; mais cette disposition est subordonnée aux deux conditiana suivantes : 

1** Que le filament taxé au droit le plus élevé entre dans le tissu ça fil con- 
tinu, les fils interrompus ne servant jamais à déterminer la taxation; 
a* Qu aucun article du présent tarif ne s'y oppose. 
h, Les tissus mélangés de soie ou de bourre de soie seront taxés de la manière 
suivante : 

1** Les tissus dont la trame est tout en soie, et où il y a aussi de la soie sur 
la chaîne ou vice versa, en fils continus, payeront les droits comme s'ils étaient 
en soie pure; 



Droit du tis»a prîaeipel 
augmenté de lO p« o/o. 

Droit dn titw pnoeipid 
attgnenië de 5o p. o/o. 



— 67 — 



ARTICLES. 



Tissus mélangés. { Suite. ) 

s"* Les tissas qui auront seulement toute la chaîne ou toute ia trame en soie, 
ou simultanément dans Tune et dans l'autre, moitié ou plus de moitié des 
fils de cette matière, payeront, si les fils sont continus, 2,5oo reis par kilogr.; 
3** Tous les autres tissus qui auront de la soie en fils continus en quantité 
moindre que celle désignée dans les deux paragraphes précédents, ou qui au- 
ront de la soie en fils interrompus, quelle qu*en soit la quantité, payeront 3o 
p. o/o de plus que le droit du même tissu sans soie. 

Ces règles sont subordonnées à tout ce qui est établi par le présent tarif. 

G. Les tissus en laine, en lin on en colon, et ceux compris dans les paragraphes 
3 et 3 ci-dessus, payeront, quand ils seront brodés en soie, une surtaxe de 
30 p. o/o. La même surtaxe sera imposée à ceux qui seront brodés en fil d*or 
ou d^argent ou qui auront ces fils dans leur chaîne. 

D. La passementerie et les galons mélangés payeront les droits comme s*ils étaient 
du filament qui paye la taxe la plus élevée. 

Ces dispositions sont applicables asvc classes IV, V, VI et VIL 



Classe VIII. 

Bois bruts 

Bois d*ébénisterie en feuilles 

Cadres et moulures pour tableaux ou pour miroirs , garnitures de rideaux et de 
portières : — 

— complets 

— incomplets ou en pièces séparées [ pièces de bois apprêtées pour cadres et mou- 
liires) 

Roltes ordinaires en bois pour cigares, finies ou non 

Ouvrages en bois non dénommés , excepté les petits ouvrages pour usages manuels. 

Classe XI. 

Matières colorantes 

Classe XII. 

Fonte de fer et fer forgé ou lamine, brut 

Acier fondu ou laminé non dénommé 

Ouvrages d'or et de platine 

Ouvrages d'argent 

Fils de fer simples 

Ouvrages de fonte et de fer non dénommés : — 

— bruts ou simplement peints 

— polis, vernis, émaillés oU revêtus d'étain, de cui\re ou de zinc 

— argentés ou dorés 

— Les nif^mes ouvrages, quand chaque jièce pèse plus de loo kilogrammes.. . . 
Ouvrages de fer forgé ou laminé non dénommés : — 

— bruts , ou simplement peints 

— polis, vernis, émaillés ou revêtus d'étain, de cuivre ou de zinc 

— argentés ou dorés 

— Les niêni. s ouvrages ({uand chaque pièce pèse plus de lOo kilogrammes 

(Jo'is de fer simples ou à lolo de laiton 

O ar-î^îes (1p cuivre pur on nllié, simples, don's ou argentés 



UNITES. 



DROITS. 



Valeur. 

Kilogr. 
Idem. 
Valeur. 



Exempts. 
Idem. 



20 p. 0/0. 

80 

25 

25 p. 0/0. 



Exemptes. 



Valeur. 


2 p. 0/0. 


Idem. 


2 p. 0/0. 


Kilogr. 


20,000 


.Idem. 


10,000 


Idem. 


2 


Idem. 


40 


Idem. 


80 


Idem. 


200 


Idem. 


10 


Idem. 


100 


Idem. 


160 


Idem. 


200 


Idem. 


20 


Idem. 


50 


Idem. 


200 



— &s — 



i^ 



ARTICLES. 



( >tivrages de zinc : — 

" Uminë, imprimé ou percé à jour pour constructions, décorations et pour les 

nns , finis ou non 

autres 

Ouvrages d'étain et de plomb 



UNITES. 



Classe XIII. 



M:tr6rcs 

Oj I \ niges de marbre 

Ouvrages en pierre non dénommés. 
Southi brut , épuré ou sublimé .... 



Classe XIV. 



Ym 

V iuaîgre Idem, 

Cognac et liqueurs Idem. 



Kilogr. 

Idem. 

Idem. 



Valeur. 
Idem. 
Idem. 



Décalitre. 



DROITS. 



Classe XV. 



(linirr?» polies ou étamées, encadrées ou non. 

( ÏHvmges de ven'e non dénommés 

< Juvingcs de porcelaine. 



Classe XVI. 

Pipicr de toute sorte (le papier à écrire et le papier peint étant exceptés) 

Attdfi, cartes géographiques et marines, gravures, estampes, lithographies, pho- 
lo^raphies, dessins de toute sorte et musique.. « 



Valeur. 
Kilogr. 
Idem. 



Idem. 



Classe XVIU. 

i^irAimerie de toute sorte [flacons et autres contenants compris, en exceptant les 

hnitos en carton ou en bois qui servent simplement d'emballage.) 

rinrlniis colorants 



Classe XIX. 

V oititrp5 de toute sorte (les voitures destinées aux chemins de fer étant exceptées). 

Cniiîures de femme 

Tjluippaux do femme, garnis ou non 

i'jiapeaui, casquettes, et autres coiffures d'homme de toute espèce et de toute 



nliic. 



Chaussures : — 

- Liu'c semelle, en cuir 

(M'ii dénommées 

limssfiS : — 

— pour l'usage des personnes 

— p(uii- autres usages, y compris les balais 

PaQltiïisans et nattes de toute espèce, même avec chaîne de chanvre ou d'a^jtres 
niouifints et omemfinis de laine 



Kilogr. 



Valeur. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Paire. 
Idem. 

Kilogr. 
Idem. 

Idem. 



20 
50 
50 



I p. 0/0. 
I p. 0/0. 
1 p. 0/0. 
Exempt. 



500 

200 

1500 



25 p. 0/0. 
100 
200 



15 
Exempts. 



200 
Exempts. 



25 p. 0/0. 
20 p. 0/0. 
20 p. 0/0. 

25 p. 0/0. 

400 
200 

500 
20 

100 



à 
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ARTICLES. 



Nécessaires de toilette, à ouvrage , de voyage et de bureau , garnis 

Meubles de toute matière (les métaux exceptés}, garnis ou non de toute espèce 

d'étoffes 

Outils, instruments et ustensiles, et pièces détachées de machines: — 

— pour les arts et métiers , pour laboratoires et manipulations industrielles : — 

— en terre cuite , faïence, porcelaine ou verre 

— en d'autres matières 

— pour agriculture et jardinage 

Épin^es et agrafes (les tares comprises , excepté les boîtes de carton et de bois). 

Petits ouvrages en bois (objets pou£ usages manuels) 

Objets pour le bureau , le dessin et la peinture : — 

— en or ou en argent 

— en autres matières 

Cartonnages de toute espèce , avec ou sans ornements 

Soie collée sur papier ou sur d'autres matières 

Caoutchouc en tissus imperméables ou âastiques : — 

' — de soie ^ , 

— d'autres filaments 

Malles , bahuts , sacs de voyage et gibecières de chasse 

Eventails et écrans 

Jeux de toute espèce (excepté les tables de billard) et jouets d*enfants (y compris 

les tares, excepté les boites de carton et de bois) 

Instruments, appareils et ustensiles pour renseignement de la gymnastique, de 
Tescrime et de la natation et pour le service des incendies , excepté les pompes 



et leurs accessoires . 



Peignes 

Boutons de toute espèce, excepté ceux d'or, d'argent et de passementerie (y 
compris les tares , eicepté les boites de carton ou de bois) 

Bijouterie, excepté celle d or et d'argent (y compris les tares, excepté les boîtes 
de carton ou de bois) 

Cannes avec ou sans épée 

Plumes et fleurs artificielles et tous autres objets pour les remplacer (complets ou 
en pièces détachées) - 

Quincaillerie diverse, tdle que soufflets; parfumoirs; pipe^ avec ou sans étui; 
fame-ciç;ares et tabatières; masque^; moulins à manivelle à caisse; chaînes 
galvaniques; sabliers; boussoles de poche ;fauberts; réveils-matin; portefeuilles; 
porte-cigares et porte-monnaie; cages; baguettes d'éventails; cuirs à repasser les 
rasoirs; sonnettes (excepté les électriques et les pneumatiques); binocles; boîtes 
pour bijouterie ; bouts de cannes ou de parapluies en métal; plumeaux; veil- 
leuses; chapelets; poignées de parapluies ou de cannes, et tous objets semblables 
non déuoaimcs dans un article spécial (y compris les tares, les boites de carton 
et de bois étant exceptées) 



UNITÉS. 



Valeur. 
Valeur. 



Kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Valeur. 
Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Valeur. 
Kilogr. 

Idem, 



Valeur. 



Kilogr. 



DROITS. 



15 p. 0/0. 
25 p. 0/0. 



l 
20 

2 
100 
200 

15 p. 0/0. 
200 
200 
1,000 

1.500 

750 

25 p. 0/0. 

500 

200 



Idem. 


25 


Idem. 


200 


Idem. 


400 


Idem. 


800 


Pièce. 


100 



20 p. 0/0. 



200 






/ 



t 



i 



I 



^ 



k 



i 



i 



^ 



i 



i 



r 



f 



l 



I 



1 



r 



'i 



r 



r 



/ 



i 



I 

r' 




i 



t 



< 




^ 



/ 




J 



r 



r 



i 




i 



l 



( 



